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« ÉCONOMIE HUMAINE »

Par « Économie humaine », nous entendons exprimer l’adhésion à une finalité et à une méthode. La seule finalité légitime de l’économie est le bien-être des hommes, à commencer par celui des plus démunis. Et, par bien-être, il faut entendre la satisfaction de tous les besoins des hommes ; pas seulement ceux que comblent les consommations marchandes, mais aussi l’ensemble des aspirations qui échappent à toute évaluation monétaire : la dignité, la paix, la sécurité, la liberté, l’éducation, la santé, le loisir, la qualité de l’environnement, le bien-être des générations futures, etc.

Corollaires de cette finalité, les méthodes de l’économie humaine ne peuvent que s’écarter de l’économisme et du scientisme de l’économie mathématique néoclassique qui a joué un rôle central au XXe siècle. L’économie humaine est l’économie d’un homme complet (dont l’individu maximisateur de valeurs marchandes sous contrainte n’est qu’une caricature), d’un homme qui inscrit son action dans le temps (et donc l’histoire), sur un territoire, dans un environnement familial, social, culturel et politique ; l’économie d’un homme animé par des valeurs et qui ne résout pas tout par le calcul ou l’échange, mais aussi par l’habitude, le don, la coopération, les règles morales, les conventions sociales, le droit, les institutions politiques, etc.

L’économie humaine est donc une économie historique, politique, sociale, et écologique. Elle ne dédaigne pas l’usage des mathématiques comme un langage utile à la rigueur d’un raisonnement, mais refuse de cantonner son discours aux seuls cas où ce langage est possible. Au lieu d’évacuer la complexité des sociétés humaines (qui ne se met pas toujours en équations), l’économie humaine s’efforce de tenir un discours rigoureux intégrant la complexité, elle préfère la pertinence à la formalisation, elle revendique le statut de science humaine, parmi les autres sciences humaines, et tourne le dos à la prétention stérile d’énoncer des lois de la nature à l’instar des sciences physiques.

Le projet de l’économie humaine est un projet ancien, tant il est vrai que nombre des fondateurs de la science économique ont pensé celle-ci comme une science historique, une science sociale, une science morale ou encore psychologique. Mais ce projet est aussi un projet contemporain qui constitue le dénominateur commun de bien des approches (post-keynésiens, institutionnalistes, régulation, socioéconomie, etc.) et de nombreuses recherches (en économie du développement, de l’environnement, de la santé, des institutions ; en économie sociale, etc.).
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En acceptant sans se plaindre la réalité de la société, l’homme trouve un courage indomptable et la force de supprimer toute injustice susceptible d’être anéantie et toute atteinte à la liberté. Aussi longtemps qu’il est fidèle à sa tâche de créer plus de liberté pour tous, il n’a pas à craindre que le pouvoir ou la planification s’opposent à lui et détruisent la liberté qu’il est en train de construire par leur intermédiaire.

KARL POLANYI,

La Grande Transformation.




Toujours s’en trouve-t-il quelques-uns mieux nés que les autres, qui sentent le poids du joug et ne se peuvent retenir de le secouer, qui ne s’apprivoisent jamais de la sujétion. Ce sont ceux qui, ayant la tête d’eux-mêmes bien faite, l’ont encore polie par l’étude et le savoir. Ceux-là, quand la liberté serait entièrement perdue et toute hors du monde, l’imaginent et la sentent en leur esprit, et encore la savourent : la servitude n’est pas de leur goût, pour tant bien qu’on l’accoutre.

ÉTIENNE DE LA BOÉTIE,

La Servitude volontaire.
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Introduction


Dire que le travail a changé conduit à un double constat : d’une part, les conditions du travail, les façons de faire au travail, les contenus de l’activité se sont peu à peu transformés et, d’autre part, la perception sociale du travail – et de l’emploi – a été considérablement modifiée au cours des trois dernières décennies, puisqu’il a en grande partie perdu sa centralité.

Première transformation : un travail moins pénible. Globalement, dans les pays industriels, ceux de l’OCDE, le travail est devenu moins dur physiquement, souvent plus intéressant, tandis que les ateliers sont aujourd’hui plus propres et quelquefois agréables à vivre. Mais surtout le travail dans les bureaux et dans les services n’a cessé de croître, au détriment du travail agricole, industriel et dans les mines. La décroissance numérique ouvrière et paysanne profite aux catégories des employés, des cadres et des professions intermédiaires. Cette évolution structurelle des emplois bouleverse évidemment les conditions d’exercice du travail : si l’essence de l’activité de travail est transformée, les contenus le sont aussi. Ce qui n’empêche pas de continuer à s’interroger sur l’autonomie dans le travail, sur le rapport au temps, sur la nature du commandement et sur les satisfactions ou l’épanouissement apportés par le travail. On peut être cadre ou employé, disposer d’un environnement agréable de travail, et vivre très mal sa condition de salarié, enfermé dans un stress que ne connaît pas, par exemple, un ouvrier ou un chef d’équipe qui a su et pu conserver les liens sociaux intenses du collectif de travail. Par ailleurs, les thèses d’un développement sans fin des qualifications et/ou du travail dans les services méritent d’être tempérées. Selon l’INSEE, la diminution continue du nombre des ouvriers en France depuis les années 1970 a cessé au tournant du siècle et cette catégorie tend à accroître sa part dans la population active. Pour M. Castells, si la tendance à la création d’emplois du tertiaire se confirme dans la société informationnelle, les emplois de services semi-qualifiés continuent à augmenter rapidement et constitueraient un sixième de la population active dans les pays de l’OCDE. Dans les pays du Sud, dont ce livre ne traite pas, la situation est évidemment différente puisqu’ils doivent opérer leur propre industrialisation tandis qu’ils « bénéficient » de la délocalisation des activités secondaires et tertiaires à faible valeur ajoutée. Parce que le syndicalisme y est très faible, voire inexistant, les conditions de travail et surtout de rémunération y sont la plupart du temps bien plus mauvaises qu’au xxe, voire qu’au XIXe siècle en Europe. Quoique les niveaux d’industrialisation ou de tertiairisation soient très différents en Chine, en Indonésie, en Inde, en Afrique, en Amérique latine comparés à ceux des pays du Nord, nombre de problématiques s’éclairent par les analyses que l’on peut faire des situations européennes ou américaines : la mondialisation unifie en partie les questions puisqu’elle tend à homogénéiser les façons de produire les biens et les services.

La seconde grande transformation affectant le travail dans les pays de l’OCDE porte sur l’affaiblissement de sa place dans la réalisation de soi : les sollicitations pour s’affirmer se multiplient tandis que la nature des emplois n’offre plus les mêmes certitudes qu’hier. Si l’emploi à temps plein, avec garantie à vie, si possible dans une grande entreprise, a été perçu comme l’emploi type durant les années 1950-1970, l’éclatement des statuts a radicalement modifié l’image de l’emploi ; la sécurité de l’emploi avec un bon salaire devient si rare qu’elle ne justifie pas toujours, aux yeux des nouveaux entrants, l’effort à fournir. La croissance du chômage et le développement de la précarité, en particulier chez les jeunes, chez les femmes retournant travailler après avoir élevé leurs enfants, ou chez les travailleurs vieillissants (ouvriers, cadres, experts, etc.), ont brouillé l’image du travail comme principale source d’investissement social. En même temps, l’élévation générale du niveau scolaire, la réduction de la durée du travail, l’accroissement du temps libre et du temps de loisirs ouvrent de nouvelles perspectives aux hommes et aux femmes : nombre d’entre eux trouvent dans les associations ou dans des institutions spécialisées des lieux de réalisation individuelle et d’épanouissement diversifiés. Le travail perd son monopole d’investissement social susceptible d’apporter statut, prestige et satisfactions dans l’activité : hommes et femmes se voient offrir une pluralité de centres d’intérêt possibles qui leur procurent au moins autant de reconnaissance sociale avec le sentiment d’un effort choisi plutôt qu’imposé, avec la perception d’agir pour eux-mêmes selon leur volonté et leurs intentions.


Les métamorphoses du travail

L’évolution du travail participe de cette double dimension, c’est-à-dire de sa place dans la société – avec la perception de celle-ci que chacun peut avoir – et de ses transformations internes. Le présent ouvrage s’intéresse prioritairement aux changements dans le travail, vus de l’intérieur. Selon la thèse avancée ici, les chefs d’entreprise, et au-delà les gestionnaires de la puissance publique, ont été conduits à inventer un autre modèle productif pour répondre à la crise mondiale de l’accumulation du capital intervenue à la fin des années 1970. En raison à la fois de l’épuisement des gains de productivité dans l’espace productif et de l’essoufflement de la norme de consommation de masse, le capital ne trouvait plus une rémunération semblable à celle des Trente Glorieuses. Le modèle qui émerge depuis le début des années 1990 propose une autre combinatoire productive, différente du fordisme qui a dominé l’après-guerre, sans que toutes les caractéristiques de celui-ci et surtout du taylorisme soient jetées aux orties. Les situations de travail présentes, dans l’industrie comme dans les services, empruntent au passé et innovent sur des points essentiels.

La crise de l’accumulation du capital durant les années 1970 a modifié les rapports entre les firmes, à la fois en exacerbant la compétition et en ouvrant une formidable ère de restructuration des appareils de production des biens et des services (fusions, rachats, multiplication de petites structures sous la dépendance des grands groupes, etc.). Pour nous, au-delà de cette recomposition du capital et des systèmes productifs (chapitre 1), l’innovation essentielle repose sur la généralisation du principe du juste-à-temps, selon lequel chaque marchandise dans la firme ou entre firmes doit être livrée en quantité et en qualité requises à un instant précis exigé par le client. Ce principe de la livraison en juste-à-temps conduit à la disparition des stocks ou des « encours », puisque la demande peut varier en permanence ; d’où le concept de flux tendu qui agrège livraison en juste-à-temps et absence de stocks. Lequel flux tendu, pour être concrétisé sans rupture (un flux qui se rompt signifie la non-satisfaction du client), exige à son tour une réorganisation du travail qui privilégie le caractère collectif du travail, placé sous de nouvelles formes de contrôle social, à savoir le travail en groupe (chapitre 2). En même temps, l’engagement des salariés doit être garanti à travers un nouveau régime de mobilisation des hommes et des femmes qui, d’une part, se systématise à travers le modèle de la compétence (chapitres 3 et 4) et les réorganisations du marché du travail (chapitre 5), et, d’autre part, ne cesse d’éclater et de se fragmenter.

L’ensemble de ces transformations se déroule avec pour toile de fond la généralisation de l’usage des technologies de l’information et de la communication (TIC), à la fois dans l’espace de travail et dans l’espace domestique : si elles permettent de réorganiser la conception, la production et la distribution des biens et des services, elles participent aussi largement au renouvellement de la norme de consommation. La part des services, aux particuliers comme aux entreprises, ne cesse de croître : si la rationalisation de la production de ceux-ci s’est en partie inspirée des méthodes industrielles, leurs modes organisationnels influencent aujourd’hui à tel point l’industrie que les principes de la relation de service s’universalisent (chapitre 6). Les transformations tous azimuts de l’activité de travail interrogent l’analyste sur leurs significations : quels développements de l’autonomie, des contraintes, du contrôle social sur le travail ? Face aux souffrances mises en avant ici et là, comment comprendre la sérénité globale du système productif ? C’est bien parce qu’il y a des compensations – non salariales – dans l’engagement au travail que les salariés, bien souvent pris dans des tâches rébarbatives, les exécutent au mieux de leurs possibilités (chapitre 7).

Enfin, le passage de l’entreprise familiale, de l’État-nation et du syndicalisme national à la financiarisation de l’économie et à sa globalisation a bouleversé les repères. Quelles fonctions nouvelles à inventer pour le syndicalisme dans ce grand chambardement ? Que peut le syndicalisme face à la capitalisation des retraites ou au développement de l’épargne salariale ? Quelles régulations mondiales pourra-t-on instaurer pour, sinon empêcher, au moins limiter le développement des inégalités créatrices de nouvelles violences (chapitre 8) ?




Le paradoxe de l’implication contrainte

Toutes ces interrogations visent le cœur des activités humaines, puisque le travail, en médiatisant les relations des hommes à la nature et à leur environnement, organise à son tour les rapports sociaux entre les humains. Or, le temps des certitudes s’achève. Si hier nous avions des solutions alternatives – et radicales – à opposer aux maîtres du monde, il semblerait que les contre-propositions d’aujourd’hui aient changé de nature : sont-elles pour cela plus acceptables, et quelles sont leurs chances de mise en œuvre ?

L’ensemble des thèses développées ici à propos du travail évite deux écueils majeurs : le premier consiste à noircir l’évolution du travail, qui verrait la peur s’ériger en principe de gestion des hommes jusqu’à ce que la souffrance au travail devienne sa principale caractéristique, en niant certains plaisirs et satisfactions qui, justement, expliquent l’acceptation des conditions, même déplorables, faites aux travailleurs. Le second écueil serait d’interpréter les réorganisations comme autant de voies à l’épanouissement individuel ou au développement de l’autonomie, de la créativité et de l’émergence du sens du travail. Condition de l’homme moderne, le travail salarié accroît certainement ses ambivalences tandis que les situations de travail se diversifient. Mais le travail d’exécution, en particulier sous contrainte de temps (en lien direct avec le flux tendu), ne cesse de se renforcer, empêchant les utopies des organisateurs de se réaliser…

C’est dans la dialectique entre ces deux écueils que se situe notre thèse principale. La grande majorité de ceux qui disposent d’un emploi (stable ou précaire) travaillent plus dur qu’hier, soit à travers un alourdissement de la charge de travail, soit à travers un allongement de la durée du travail, mais se déclarent en général plus satisfaits qu’autrefois par leur travail. Les enquêtes d’opinion réalisées dans les pays anglo-saxons sur le travail ou les enquêtes sur le climat social faites en France concluent globalement aux mêmes tendances paradoxales. Cette situation plutôt surprenante s’explique, d’une part, à travers le développement des contraintes dans le travail nées de l’accroissement de la concurrence entre entreprises à la recherche de nouvelles parts de marché et de nouveaux procès de valorisation du capital : au-delà des apports des TIC, les réorganisations du travail le rendent plus efficace tout en demandant plus d’implication aux salariés. D’où le concept d’implication contrainte que nous avons forgé pour rendre compte de ce paradoxe. Les salariés s’engagent souvent à fond dans leur travail parce qu’ils ne peuvent faire autrement s’ils veulent conserver leur emploi : le maintien de la tension du flux (pas de panne, pas de rupture de flux, etc.), renforcé par l’individualisation des salaires fondée sur les comportements des travailleurs, les contraint à s’impliquer. En même temps, cette implication est payée de quelques satisfactions obtenues dans l’activité du travail : relatif élargissement de l’autonomie de chacun, créativité encouragée quoique encadrée, développement de jeux sociaux où les individus s’investissent pour modifier les règles du jeu, etc. Autant de raisons qui rendent acceptables la contrainte ou l’obligation d’implication.

Chaque chapitre démonte un élément de cette nouvelle combinatoire productive du modèle après-fordien pour mieux l’assembler aux autres éléments et pour en montrer l’efficacité systémique, qui fonde la profitabilité de la plupart des entreprises depuis une décennie. Chaque élément du puzzle a été transformé lentement, bien souvent par essais et erreurs, dans un programme de justifications-explicitation ex post qui fait que les principaux intéressés, à savoir les salariés et leurs syndicats, n’ont pas perçu ni analysé la nature des transformations pourtant radicales. D’où leur acceptation générale sans remous (on ne parle pas ici de la destruction des emplois, qui est l’effet de l’accroissement de l’efficacité conjuguée du travail, des organisations et des TIC). Le paradoxe de l’implication contrainte fonde l’idée d’un renouveau de l’aliénation du travail salarié. Selon Marx, le travailleur salarié (l’ouvrier) est aliéné parce que, le résultat de son travail ne lui appartenant pas (en raison de la séparation entre moyens de production et travailleur), « dans le travail l’ouvrier ne s’appartient pas à lui-même, mais appartient à un autre ». Au-delà de la dimension économique de l’aliénation, sa caractéristique principale réside dans sa négation : la perte de la liberté de disposer du produit de son travail, donc la perte de sa propre liberté en tant qu’individu, conduit l’ouvrier à nier cette perte ; la négation de l’aliénation est intrinsèque au processus d’aliénation lui-même. Dans les conditions de l’implication contrainte, acceptée contre certaines contreparties symboliques (à la différence du régime fordien où les compensations étaient salariales), les conditions de l’aliénation sont redoublées par le masquage renforcé du rapport salarial, opéré par l’octroi d’espaces d’autonomie, de satisfactions ou de contentements au travail, etc. Les conditions d’une nouvelle servitude volontaire sont réunies.











Chapitre 1

Les réformes structurelles de l’entreprise

L’intégration réticulaire et le flux tendu


La différence essentielle de la période présente avec celle de l’après-guerre réside dans le fait que toute production de biens ou de services ne trouve pas nécessairement d’acheteur. Hier, les manques ou la pénurie conduisaient à de longues attentes pour disposer enfin de la voiture de son choix, des équipements ménagers, etc. Ces besoins étant en grande partie satisfaits dans les pays industrialisés à population solvable, la concurrence entre offreurs n’a cessé de se renforcer depuis trois décennies. Ces derniers nous proposent donc des biens et des services aux prix sans cesse réduits, de qualité croissante et surtout d’une variété toujours plus grande. Voilà pourquoi le credo prix, qualité, variété a pris tant d’importance dans le quotidien des entreprises. De fait, ce sont les offreurs qui ont embouché les trompettes de la variété et de la qualité, beaucoup plus que les consommateurs, car, à travers la qualité et plus encore avec la variété, les offreurs cherchent à gagner des parts de marché sur leurs concurrents. Ce ne sont pas les clients qui ont demandé que les trois producteurs mondiaux de lessive leur offrent plus de quarante marques aux résultats quasi identiques. Ni d’ailleurs les Carrefour, Auchan ou autres Casino, qui se plaignent de voir occuper des dizaines de mètres de consoles par des produits trop voisins. Faire porter la responsabilité du renforcement de la variété – et dans une certaine mesure de la qualité – aux offreurs plutôt qu’aux consommateurs a une signification philosophique et politique. Ce ne sont pas les individus-clients qui sont devenus « naturellement » plus exigeants : ils le sont devenus parce que le système économique a produit une offre de plus en plus variée et de meilleure qualité. Ils sont plus modelés par les comportements des entreprises qu’ils n’influencent celles-ci : cette conception du rapport entre clients et offreurs, ou entre individus et entreprise, explique combien le consommateur qui est aussi salarié l’autre partie de la journée se trouve conduit à accepter nombre de situations de travail formatées par la concurrence, situations auxquelles il préférerait peut-être échapper.

Nous dénommons compétitivité d’une entreprise sa capacité à associer les trois composantes du credo prix, qualité, variété : il ne s’agit donc pas de réduire la compétitivité à la question des coûts, mais, bien au contraire, d’en faire la résultante d’un faisceau d’éléments comprenant la qualité et la variété (ou les délais). Dans la firme, cette compétitivité globale repose sur une meilleure efficacité productive, c’est-à-dire sur la mise en cohérence des ressources technologiques et humaines. C’est la clé du succès des entreprises les plus performantes, qui ont rendu cohérentes l’organisation générale de l’entreprise (y compris dans la firme étendue rassemblant les sous-traitants), l’organisation du travail et la gestion des hommes, le tout sur fond d’utilisation intensive (et à bon escient) des technologies de l’information et de la communication (TIC).

La cohérence est bien le maître mot de l’organisation productive émergente : en réduisant les tensions entre ses composantes, elle accroît d’autant l’efficacité du travail et celle des TIC. Les grandes réformes touchent d’abord l’intégration de la recherche et de l’industrialisation, à travers laquelle les innovations scientifiques ou technologiques sont de plus en plus rapidement mises à disposition du consommateur. La seconde grande réforme intègre de plus en plus étroitement les fournisseurs de différents niveaux au donneur d’ordres, jusqu’à constituer une firme étendue ou firme-réseau. Enfin, la troisième restructuration, interne cette fois, organise la transversalité (ou intégration fonctionnelle) qui tend à se substituer à la verticalité hiérarchique. Ainsi, le processus d’intégration des activités entre elles ou des entreprises juridiquement indépendantes se double de leur intense mise en réseau ; ce que l’on condense dans le concept d’intégration réticulaire, avec pour toile de fond le recours sans cesse croissant aux TIC. Ces trois grandes restructurations constituent le fondement de ce que nous dénommons la nouvelle combinatoire productive pour désigner l’avènement, dans une ère postfordienne, de nouvelles solutions au problème de la compétitivité et surtout de la rentabilité des entreprises.


L’intégration recherche/industrialisation

Dans l’état de très forte concurrence qui caractérise la présente phase du capitalisme, chaque entreprise recherche le produit ou le service nouveaux à ajouter à son offre pour conquérir de nouveaux clients. Ce peut être un produit entièrement neuf (on pense ici au baladeur de Sony), un produit de substitution plus attractif (les guichets automatiques de banque, par exemple) ou l’intégration de technologies nouvelles à un bien mature (l’automobile avec toute son informatique embarquée représente un cas d’école). Ailleurs, il peut s’agir de technologies qui améliorent considérablement les procédés de fabrication, voire les révolutionnent, comme par exemple la découpe ou la soudure des métaux avec des torches plasma ou par laser, faisceaux d’électrons, etc. Les nouvelles performances des produits (résines pour les valises, colles diverses, matériaux nouveaux pour avions furtifs, céramique des outils de coupe…) transforment les marchés en créant de nouveaux besoins. Dans les procédés de fabrication, de conception ou de distribution, ces technologies participent à l’amélioration de la qualité et de la réactivité des entreprises. Mais surtout elles sont perçues comme facteur principal de réduction des coûts, en particulier par le remplacement des hommes considérés comme des charges et non des sources de valeur. Le recours à l’informatique apparaît toujours comme facteur d’accroissement de la productivité apparente du travail, c’est-à-dire de la productivité des hommes ; en second lieu, l’informatique et plus généralement les TIC apparaissent comme sources possibles de réactivité et de qualité : précision des données, traçabilité, reproductibilité des processus, etc.

Dans tous les cas, innovations de produit ou améliorations de l’existant, transformations des procédés et de la distribution, chaque entreprise cherche à être la première – ou au moins l’une des premières – à utiliser une découverte scientifique en une application technologique pour en retirer des avantages concurrentiels qui disparaissent dès la diffusion large de celle-ci. Plus encore, le coût d’entrée d’une entreprise sur un marché est, nous disent les économistes, d’autant plus élevé que le marché est mature. Chacun se souvient par exemple des sommes phénoménales dépensées par le PDG de Samsung dans les années 1990 pour entrer sur le marché mondial de l’automobile. Parce qu’il aimait les belles voitures et qu’il voyait dans celles-ci un vecteur de promotion de tout son chaebol, il créa Samsung Motors qui absorba 5 milliards de dollars pour la construction de l’usine de Pusan et la conception du premier véhicule : la même somme devait être investie pour la diffusion mondiale de celui-ci, avant que la firme soit mise aux enchères…

S’il faut être dans les premiers pour bénéficier de l’avantage technologique, l’entreprise doit réussir deux challenges étroitement imbriqués : connaître rapidement les résultats des recherches scientifiques, puis être en mesure d’appliquer, de mettre en œuvre, de digérer ceux-ci dans les meilleurs délais, avant les concurrents, en les transformant en biens ou services demandés par des clients. Le premier challenge relève de la veille informationnelle, qui rassemble à la fois la veille technologique et la veille économique. À travers la veille technologique (et scientifique), la direction de l’entreprise guette les résultats des laboratoires de recherche ; les colloques, les revues, les symposiums font état des découvertes et des innovations utilisables par toute entreprise à travers l’achat des brevets et des licences nécessaires. Cette veille ne s’apparente en aucun cas à un espionnage industriel, mais relève d’une nécessité pour toute entreprise qui entend rester performante.

De façon complémentaire, chaque entreprise devrait posséder une structure de veille économique qui suive, d’une part, l’évolution des besoins de ses clients (entreprises ou particuliers) et, d’autre part, les pratiques des concurrents : il s’agit de prévenir la disparition de certains besoins ou l’émergence de produits de substitution. Par exemple, une PMI de connectique pour matériel hi-fi et postes de télévision accusait les firmes italiennes et coréennes de dumping, responsable de ses pertes de marché, jusqu’à ce qu’elle perçoive les vraies raisons : l’intégration électronique et la miniaturisation des composants avaient divisé par cent le nombre de connexions dans les produits audiovisuels, réduisant d’autant les besoins en matériels de connectique ! Cette veille économique et stratégique s’intéresse aux concurrents afin que leurs initiatives ne bouleversent pas les conditions de l’offre dans un secteur : quoique les firmes suiveuses soient bien souvent moins performantes que celles qui prennent l’initiative les premières, il est indispensable de suivre au plus près celles-ci pour ne pas être distancé. La veille stratégique s’intéresse tout autant aux investissements, aux façons de produire, aux modes de diffusion des concurrents qu’aux produits et aux services eux-mêmes.

Enfin, la veille informationnelle et ici tout particulièrement la veille technologique doivent s’accompagner d’une capacité à transformer dans les meilleurs délais une découverte scientifique ou un brevet en un produit qui corresponde à une demande existante ou à faire émerger. La compétitivité d’une entreprise passe par le raccourcissement temporel de la chaîne recherche-développement-industrialisation pour proposer de nouveaux biens ou services. Dans un secteur comme les appareils photographiques et les caméscopes, cette intégration recherche-industrialisation a permis aux firmes japonaises d’éliminer les concurrents européens et américains. Dans les années 1980, le MITI japonais représentait cette intégration par l’image du bonsaï : cet arbre miniaturisé symbolisait le rapprochement des racines (les technologies génériques et les découvertes scientifiques) et des fruits (les produits offerts aux clients) par une quasi-disparition du tronc et des branches représentant le processus de transformation des technologies en produits finis. On peut se demander, par comparaison, si certaines des grandes entreprises occidentales ne ressemblent pas à des séquoias, tant l’avènement des produits finaux est décalé temporellement par rapport aux découvertes scientifiques. La globalisation de l’économie bouleverse les situations acquises et souligne combien il est urgent de diffuser dans tous les pores de l’entreprise une culture de l’intégration recherche-industrialisation accompagnant les autres formes d’intégration.




L’intégration fonctionnelle dans l’entreprise

La vie industrielle d’un produit – ou d’un service – (sa conception-fabrication) traverse plusieurs fonctions : le marketing qui s’enquiert des désirs des clients, le bureau d’études qui conçoit le produit, le bureau des méthodes qui pense son industrialisation (production à grande échelle pour réduire les coûts tout en maintenant une bonne qualité), l’atelier qui fabrique (ce peut être ici un atelier de saisie de données ou des bureaux dans une banque…), la commercialisation qui diffuse le bien (ou le service) et enfin le service après-vente qui répond aux éventuels mécontentements des clients. Cette chaîne de vie d’un produit oppose des services et des structures différents dans l’entreprise qui, bien souvent, ne parlent pas le même langage, ne possèdent pas la même culture et s’estiment plus ou moins en conflit avec leurs voisins. Par ailleurs, on peut aussi penser cette chaîne de vie du produit ou du service comme un flux d’informations (des idées de produits, des plans, des gammes de fabrication, des procédures de qualité, des propositions d’amélioration, des innovations de packaging, des circuits raccourcis de distribution, etc.) qui traverse toute l’entreprise, malgré la diversité de ses métiers et de ses logiques. L’intégration fonctionnelle passe par la disparition des cloisons entre services et de leurs différences culturelles, d’une part (intégration organisationnelle). D’autre part, elle utilise les technologies de l’information et de la communication pour unifier les langages et les cultures tout en rationalisant le flux informationnel relatif à la vie d’un produit qui traverse l’entreprise (intégration par les données). Enfin, cette intégration organisationnelle et l’intégration par les TIC sont elles-mêmes profondément imbriquées et ne sont ici séparées que pour les besoins de l’analyse.


L’intégration organisationnelle : le cas de l’ingénierie simultanée

Jusqu’à l’aube des années 1990, les phases de la vie industrielle d’un produit se succédaient, avec quelques inconvénients majeurs : la durée de développement d’un produit jusqu’à sa commercialisation pouvait être particulièrement longue puisqu’une erreur de conception du produit pouvait n’être repérée que très tardivement, y compris durant la fabrication. Le retour en amont du problème puis la mise en œuvre de sa solution prenaient beaucoup de temps. Non seulement cette procédure itérative retarde la sortie du produit – donc handicape la firme retardataire quand l’offre innovante devient un argument de vente –, mais elle se révèle coûteuse par la multiplicité des modifications qu’elle implique ; enfin, le produit final n’est guère satisfaisant, car il constitue toujours un compromis entre des interventions hétérogènes : il est cher à fabriquer et à monter.

D’où la nécessité de tenir compte le plus tôt possible des remarques des utilisateurs (à travers le SAV) pour concevoir la prochaine génération de produits, mais surtout de mettre fin à la succession des étapes de la vie industrielle d’un produit en les concentrant en un seul grand moment qui rassemble le bureau d’études, le bureau des méthodes et des hommes d’atelier confrontés aux problèmes de fabrication : l’ingénierie simultanée est née, quelquefois dénommée aussi ingénierie concourante (une traduction littérale de concurrent engineering) pour mieux signifier la convergence des objectifs des divers acteurs participant au même projet. Pratiquement toutes les branches d’activité pratiquent aujourd’hui l’ingénierie simultanée, qui mixe le travail de conception du produit (ou du service) et le travail de conception des procédés de réalisation (et, de plus en plus souvent, de diffusion-commercialisation) : mise au point et formalisée dans l’industrie automobile, l’ingénierie simultanée a envahi les industries de l’aéronautique, de la moto, des appareils ménagers, de l’électronique grand public, du meuble, etc. Elle pénètre aujourd’hui le bâtiment, où se combinent de plus en plus la programmation, la conception et la réalisation. Dans la restauration rapide, tout nouveau service au produit est conçu puis testé longuement par des équipes qui rassemblent des représentants de tous les métiers pour s’assurer de la faisabilité du projet, de la préparation industrielle à la commodité de la vente et jusqu’à la facilité de se débarrasser des emballages…

En portant notre regard sur l’industrie automobile qui inventa l’ingénierie simultanée, on peut en évaluer les avantages après deux décennies de fonctionnement. Dans une situation où le renouvellement rapide des gammes de produits devient un argument de vente pour conserver sinon conquérir des parts de marché, l’ingénierie simultanée a considérablement réduit la durée de développement d’un véhicule, qui passe de sept années à la fin de la décennie 1970 à environ trois ans aujourd’hui. Cela tient à une conjonction de facteurs : bien sûr, les itérations successives ont en grande partie disparu, mais il faut aussi considérer que le nombre d’ingénieurs et de techniciens placés sur chaque projet a crû tandis que ceux-ci allongeaient leur temps hebdomadaire de travail. Si l’objectif d’accélération du rythme de sortie de nouveaux modèles a été atteint durant cette première phase de développement de l’ingénierie simultanée, ce n’est que plus tardivement que la réduction des coûts de fabrication arrive aux niveaux escomptés. Là aussi, cette dernière tient à une pluralité de facteurs, qui vont de la meilleure manufacturabilité née de l’ingénierie simultanée aux dures pressions exercées sur les sous-traitants à travers des programmes drastiques de réduction de leurs prix (voir ci-dessous, p. 38). Les progrès dans la manufacturabilité passent à la fois par la recherche de solutions toujours plus simples, donc moins onéreuses, et par la mise en œuvre d’une intelligence collective qui résout à partir de plusieurs points de vue concourants (la conception du produit, l’industrialisation et la fabrication) chaque nouveau problème émergent.

Une autre façon de caractériser cette démarche consiste à la centrer sur le projet commun qui anime les milliers de techniciens et d’ingénieurs. On parle d’orientation-projet ou de management par projet, qui diffère du management de projet en tant que méthodologie de conduite d’un projet déjà établi : suivi de réalisation en matière de coûts, de délais, voire de qualité. Ici, le management ou la gestion par projet orientent et focalisent l’activité de chacun sur des objectifs collectifs de respect de cahier des charges d’un produit, du lancement du projet lui-même à la commercialisation du bien ou du service.

Concrètement, la mise en œuvre de l’ingénierie simultanée pose d’importantes questions organisationnelles : si l’entreprise rassemble tous ses ingénieurs et techniciens en un même lieu, comme Renault dans le Technocentre de Guyancourt, il reste à résoudre la complexité de l’organisation collective du travail de deux à trois mille personnes placées sur le même projet de véhicule. Il apparaît évident qu’elles ne peuvent travailler ensemble en permanence. D’où la nécessité de constituer des sous-projets, dont il faut préparer les cahiers des charges particuliers, tout en s’assurant constamment de la cohérence d’ensemble. Chaque changement dans un sous-ensemble doit être transmis, dès sa validation, aux autres collaborateurs pour qu’ils l’intègrent dans leurs résultats passés ou futurs. Le chef de projet assure la cohérence globale en respectant le carcan des délais et des coûts avec l’objectif qualité toujours placé au cœur du processus. Il est un véritable homme-orchestre, car un produit complexe comme l’automobile ou l’avion intègre une multiplicité de logiques centrifuges : on y trouve divers métiers, tels les carrossiers, les mécaniciens, les électriciens, les plasturgistes, etc., habités par plusieurs logiques selon qu’ils proviennent du bureau d’études, des méthodes ou de l’atelier. Chacun a acquis des compétences et s’est spécialisé sur un sous-système ou dans une sous-fraction qui constitue ses repères et qu’il a du mal à abandonner. De plus, chaque nouveau projet intègre un maximum de résultats de la recherche-développement (nouveaux matériaux, informatique embarquée, etc.) qui appellent l’acquisition de compétences nouvelles. Enfin, nombre de techniciens ou d’ingénieurs ne sont pas à temps plein sur un seul projet, mais doivent partager leur temps de travail entre deux ou trois projets : si enrichissant que ce soit pour l’individu ou pour les projets eux-mêmes, la multiplication des interlocuteurs absorbe une part croissante des ressources mentales. L’ensemble de cette structure déjà complexe doit aussi intégrer l’activité et les contraintes des sous-traitants et des fournisseurs (produisant plus de 70 % de la valeur d’un véhicule aujourd’hui) qui viennent aussi travailler sur le site.

Le caractère simultané du travail de plusieurs centaines d’ingénieurs et de techniciens sur le même projet résout un problème majeur, à savoir qu’une impossibilité de fabriquer, ou une difficulté à usiner (donc un surcoût) ou une éventuelle difficulté à produire de la qualité avec certitude sont perçues très tôt et peuvent être résolues durant la conception du produit lui-même, c’est-à-dire dans la phase virtuelle de création du bien ou du service. En ce sens, la résolution du problème avant la mise en fabrication coûte dix, cent, mille fois moins qu’une modification incontournable en cours de production. Mais en même temps la période de conception simultanée du produit et du processus entraîne une multitude de demandes de modifications, tandis que la simultanéité elle-même signifie que, durant la première moitié de la période (voire plus longtemps), le projet ne possède guère de certitudes, dans les formes du produit et encore moins dans les cotes des ensembles et des sous-ensembles. En effet, si le coût d’une transformation s’élève avec l’avancement du projet, les décisions irréversibles tendent à être prises le plus tard possible – ce qui est contradictoire avec l’objectif pour lequel on recourt à l’ingénierie simultanée : réduire le temps de développement. Ainsi, la première difficulté rencontrée par les managers est de décider de l’instant où l’on fixe les repères à partir desquels des décisions irréversibles sont prises : c’est seulement lorsque des formes ou des volumes sont figés que le projet peut avancer sur des bases certaines. Mais, entre ces moments qui figent des résultats, les ingénieurs et les techniciens doivent continuer à travailler, puisque c’est l’essence même de l’ingénierie simultanée. Nous rencontrons ici la seconde difficulté de la méthode : comment pondérer la valeur ou la véracité d’une information issue de l’amont, entre deux validations par les chefs de projet ? Plus l’information est éloignée de la prochaine réunion de validation, moins elle est certaine, c’est-à-dire plus elle a de chances d’évoluer : pour l’aval, il s’agit d’une information à faible valeur, puisqu’elle est très sujette au changement ; mais en même temps, plus elle est livrée tôt – donc avec peu de valeur pour le salarié de l’aval –, plus elle a de valeur pour l’entreprise, qui peut faire travailler durablement ce salarié, donc enrichir ladite information pendant un temps plus long. La hiérarchie et le chef de projet incitent chacun à travailler le plus tôt possible sur ce type de données incertaines tandis que le technicien et l’ingénieur de l’aval se découragent de voir leur travail sans cesse remis en question par l’actualisation des informations issues de l’amont ; d’où leur souhait de travailler sur des données figées qui servent de points fixes à leur propre démarche. Si la contradiction entre les deux points de vue est insoluble, les organisations doivent toutefois trouver des compromis dans le détail de l’organisation du travail ou en pondérant la valeur de chaque information selon l’état d’avancement du projet ou du sous-projet. Car la réduction des tensions demeure la condition d’un travail de conception efficace.




L’intégration par les données

L’ingénierie simultanée ne peut être détachée de l’intégration par les données, c’est-à-dire par le partage des mêmes informations et leur échange intensif entre les diverses fonctions de l’entreprise. L’informatique et les télécommunications internes ou externes constituent le cœur de ce dispositif. La CFAO (conception et fabrication assistées par ordinateur) constitua la première étape de cette intégration par les données entre grandes fonctions. Un puissant logiciel comme Catia, Euclid, Cadam traverse et irrigue ces fonctions en leur permettant de puiser les informations dans de vastes bases de données communes que techniciens et ingénieurs enrichissent en permanence. Des logiciels spécifiques à chaque métier (logiciels-métiers) se greffent sur le logiciel principal et répondent aux exigences de chacun selon les phases du projet : des logiciels de simulation évitent par exemple les essais en soufflerie, ceux de cinématique évitent la fabrication de prototypes (pour un train d’atterrissage devant se replier dans une jante de roue, par exemple) ; d’autres logiciels-métiers éditent automatiquement les programmes des machines-outils à commandes numériques ou des machines de contrôle à trois dimensions. Enfin, des logiciels de gestion de production (GPAO), de technologie de groupe (TGAO), de maintenance préventive, de contrôle à trois dimensions, etc., puisent leurs informations dans les bases de données, évitant par là la reprise manuelle et la réécriture fastidieuse de multiples procédures. L’automatisation du traitement de l’information libère du temps des hommes qui en consacrent plus à la conception du produit ou au développement toujours plus complet de ces procédures automatisées.

Pourtant, cette intégration par les données ne s’accompagne pas nécessairement du décloisonnement des services et des fonctions. Car ce n’est pas parce que l’on dispose d’une « machine communicante » qu’on l’utilise. Si la rétention d’information ou la livraison tardive procure plus de ressources que la livraison immédiate, la communication est entravée et l’investissement informatique a perdu tout son intérêt. Autrement dit, l’intégration organisationnelle ou le décloisonnement et l’intégration par les données vont de pair, s’épaulent mutuellement : l’intensification des flux informationnels repose sur les exigences de la coopération entre fonctions et cette dernière se nourrit de la densité des échanges informationnels. Mais il n’y a pas de déterminisme, ni dans un sens, ni dans l’autre : le décloisonnement n’induit pas toujours un recours plus intensif aux technologies de l’information et de la communication, tandis que les investissements lourds dans celles-ci n’imposent pas nécessairement le décloisonnement et l’intégration entre grandes fonctions. La concomitance de l’intégration organisationnelle et de l’intégration par les données, conduisant à une meilleure compétitivité, doit être portée par le projet d’entreprise pour aboutir. Aujourd’hui encore, dans de nombreuses entreprises, le cloisonnement organisationnel freine l’utilisation de toutes les potentialités de l’outil informatique. Par exemple, la défense des métiers et des fonctions peut conduire ici ou là à recourir à des logiciels incompatibles dont il faudra financer ultérieurement la mise en cohérence ; ailleurs, chaque service crée des bibliothèques de programmes ou des procédures spécifiques qui interdisent de fait la communication ouverte de données entre fonctions. Certains chefs de service tentent de conserver leur pouvoir en créant des procédures de validation qui freinent la circulation de l’information, tandis que les techniciens, pressés par le temps pour tenir les délais imposés, contournent ce circuit formalisé par des contacts informels (à la cafétéria ou à la photocopieuse). Ailleurs, la spécialisation du travail sur des produits complexes conduit à de nouvelles polarisations entre les exécutants enfermés dans les détails et les généralistes, seuls à conserver une vue d’ensemble du sous-projet ou du projet.

Du point de vue des compétences, l’intégration par les données, c’est-à-dire par l’informatique, a posé de nouvelles questions : faut-il donner à des informaticiens généralistes la charge du développement des logiciels-métiers ou au contraire former à l’informatique des spécialistes dans chaque métier ? Selon la direction de Citroën, sur une vingtaine de développeurs de ces logiciels récemment embauchés, seuls deux ont une formation informatique. C’est dire que, dans cette double compétence, la logique métier l’emporte largement sur celle de l’informatique. Ce qui peut paraître paradoxal dans un processus d’intégration généralisée s’explique par la spécialisation croissante de chacun des métiers, l’approfondissement des qualifications qu’elle requiert, et qui seraient alors inutilisées par des logiciels inadaptés parce que trop généralistes. Toutefois, il ne faudrait pas en conclure que l’informatique industrielle est devenue l’apanage des seuls gens de métiers : les informaticiens en général et les ingénieurs-réseaux en particulier acquièrent des positions stratégiques dans la création et l’entretien de systèmes d’archivage et de communication aux capacités sans cesse croissantes.


L’intégration numérique dans les métiers de la carrosserie


Les stylistes modèlent une maquette de voiture au 1/5e dans de la pâte malléable. La numérisation de la maquette par palpage ou photographie sert à fraiser, grâce à une machine numérique, le maître-modèle à l’échelle 1 dans une sorte de résine : c’est le modèle de référence qui est présenté à la direction générale pour avis et modifications. Cette même maquette numérisée sert à dessiner les pièces d’aspect. Dans d’autres cas, les stylistes conçoivent entièrement la maquette sur des stations de CAO (conception assistée par ordinateur) ; une restitution à l’échelle 1 est alors effectuée grâce à un robot de fraisage dans du matériau tendre (polystyrène). Ce procédé peut réduire de deux mois l’intervention des stylistes.

Quand le projet est validé, commence la numérisation des « pièces de peau », puis de celles de renfort et enfin de celles d’intérieur, pour constituer la première base de données, exploitée ensuite par le bureau des méthodes. Celui-ci prépare la gamme d’emboutissage (quatre à six opérations par pièce), puis il étudie les outils d’emboutissage. Il enrichit ainsi une seconde base de données, appelée « base de pièces méthodes ». Celle-ci sert à la fois à l’emboutissage et au service de contrôle qui prépare les bandes pour le contrôle en trois dimensions.

Les préparateurs des bureaux des méthodes des usines de fabrication des outils d’emboutissage (du donneur d’ordres aux sous-traitants) interrogent la « base de pièces méthodes » pour éditer les programmes des MOCN (machines-outils à commandes numériques). La liaison informatique peut être directe entre le bureau des méthodes et les MOCN ainsi téléchargées. Mais cette intégration des fonctions ne signifie pas une automatisation totale de la procédure : le savoir-faire des préparateurs (d’anciens ouvriers professionnels ou des titulaires de BTS) est indispensable à la réalisation des programmes des MOCN, tandis que l’usinage lui-même repose sur la coopération entre l’opérateur-usineur et le préparateur des bureaux des méthodes.

Parallèlement à la fabrication des outils de presse (matrices) et à la préparation de la gamme d’emboutissage, le bureau des méthodes du constructeur doit concevoir les lignes robotisées d’assemblage des pièces embouties. À partir de la première base de données du bureau d’études, des logiciels-métiers regroupent les points de soudure et simulent les mouvements des robots-soudeurs : en effet, les bras et les pinces des robots ne doivent pas se rencontrer ni heurter les pièces en cours d’assemblage. Enfin, d’autres logiciels préparent les plans d’implantation en ligne des robots et vont jusqu’à éditer automatiquement les programmes d’asservissement des robots.







L’intégration par l’informatique, dans ces nouvelles formes d’intégration nées de l’ingénierie simultanée ou du management par projet, prouve la prégnance de la logique de réseau : le séquentiel dans la diachronie et la liaison point à point dans la synchronie ont fait place au simultané et au fonctionnement multipoints (le réseau), en dehors de toute considération de temps, de distance, de métier ou de fonction, et enfin de culture. Plus globalement, l’intégration réalisée dans l’ingénierie simultanée tend à se généraliser à toutes les fonctions à travers l’intranet, et plus spécifiquement à travers le groupware (voir chapitres 4 et 6). Le réseau supplante la linéarité dans l’entreprise, comme d’ailleurs dans la firme étendue.






L’intégration dans la firme étendue

Dans le système productif fordien, les donneurs d’ordres produisaient l’essentiel de la valeur ajoutée, octroyant aux sous-traitants les interstices de leur activité, là où la valeur ajoutée était faible. Aujourd’hui, les donneurs d’ordres tendent à devenir seulement des concepteurs-assembleurs, qui dessinent le produit ou le service final en lui intégrant un maximum d’avancées technologiques, puis qui l’assemblent avant sa diffusion en lui donnant une marque prestigieuse porteuse d’une image valorisante. Hier, les sous-traitants de l’industrie automobile n’entraient que pour 25 à 30 % de la valeur ajoutée du produit final : ils y occupent aujourd’hui 70 à 75 % ! On doit ce renversement à l’imitation, par les Occidentaux, du modèle japonais, dans lequel la plupart des sous-traitants sont étroitement liés financièrement aux donneurs d’ordres, en dépendent technologiquement et commercialement, et échangent couramment du personnel avec eux.

À partir d’une interprétation des travaux de R.H. Coase et de ceux d’O. Williamson qui comparent les coûts de transaction internes à une firme à ceux des transactions opérées sur le marché, les chercheurs ont systématisé les avantages du marché par rapport à l’approvisionnement interne (intégration verticale) : non seulement le marché évite les distorsions bureaucratiques caractéristiques de la grande firme, mais celle-ci n’a pas intérêt à produire quand ses besoins internes ne sont pas suffisants pour supporter des équipements qui correspondent au minimum d’échelle efficace ; c’est le fameux recentrage de chaque firme sur son métier principal. En même temps, la firme étendue limite les effets négatifs des coûts de transaction sur un marché traditionnel (incertitude, accès à l’information) : dans la firme étendue, les acteurs établissent des contrats, si possible de longue durée afin de réduire les incertitudes commerciales qui leur seraient préjudiciables. Elle apparaît ainsi comme l’«arrangement institutionnel » qui minimise les coûts de transaction (et les coûts de production).

De fait, la direction d’une firme a toujours plus de facilité à obtenir de meilleurs prix, une qualité supérieure et des délais plus courts en s’adressant au marché plutôt qu’à des acteurs internes : en effet, si ceux-ci ne sont pas mis en concurrence avec l’extérieur, ils se considèrent en situation de monopole ou dans un marché captif et ne cherchent pas à améliorer leurs performances. Par ailleurs, globalement, la grande firme entretient une importante structure de gestion de la production : approvisionnements, stockages, livraisons, gestion lourde des modifications. Une petite structure spécialisée sur quelques technologies et quelques produits se dispense de tels coûts indirects tandis qu’elle est plus réactive aux demandes de modifications en tous genres et aux fluctuations volumiques.

Cette flexibilité de l’appareil productif repose sur une structure et une gestion de la force de travail fort différentes de celles de la grande entreprise. L’adaptation volumique à la demande se fait par un recours systématique aux intérimaires qui peuvent représenter jusqu’à 80 % de l’effectif de certains ateliers. Les coûts de main-d’œuvre y sont bien plus faibles en raison de l’absence ou de la quasi-absence des avantages sociaux caractéristiques des grandes entreprises : primes diverses, primes d’ancienneté, œuvres sociales, etc. L’inexistence ou la faiblesse des organisations syndicales (et des institutions de représentation du personnel qui les accompagnent) réduisent d’autant les revendications, en particulier salariales, des ouvriers comme des cols blancs. Enfin, l’acceptation sous condition des heures supplémentaires pour absorber les variations de la demande constitue le dernier volet avantageux de la petite structure par rapport à la grande firme.

Le transfert de la production de la majorité de la valeur ajoutée du donneur d’ordres vers ses sous-traitants et ses fournisseurs s’est accompagné d’une refonte structurelle de leurs rapports. Hier, le donneur d’ordres achetait un produit, c’est-à-dire un élément d’un sous-ensemble, sur le marché : afin de s’assurer de la qualité du bien final qui fondait sa renommée, il devait contrôler la qualité de chaque élément individuellement, ce qui coûtait cher en temps et en gaspillage de matière pour rebuts. Aujourd’hui, le donneur d’ordres achète une fonction – comme par exemple le nettoyage du pare-brise – au lieu d’un élément tel qu’un balai d’essuie-glace. Le contrat ne porte plus sur la seule fabrication mais sur l’ensemble du processus de conception, de fabrication et de contrôle qualité de la fonction tout entière. À partir de ce qui a été dit précédemment sur l’ingénierie simultanée, le sous-traitant ne peut recevoir à temps un cahier des charges définitif, il est donc associé dès le départ au projet global et à ses fluctuations : en effet, l’encombrement des moteurs (essuie-glace, lave-glace), le passage des faisceaux, l’emplacement des commandes, la forme du pare-brise, etc., évoluent durant une grande partie du projet. Le sous-traitant délègue ses ingénieurs aux diverses réunions du donneur d’ordres, lequel peut lui louer des stations de travail dans ses propres locaux pour favoriser et intensifier les échanges.

À son tour, le sous-traitant, devenu moyenne voire grande entreprise, ne peut réaliser tous les éléments des sous-ensembles qu’il doit livrer : il s’entoure donc de sous-traitants de second rang, qui choisissent alors des sous-traitants de troisième et quatrième rangs, etc. Dans ce système de satellites de satellites gravitant autour du donneur d’ordres, les entreprises les plus éloignées de ce dernier deviennent de plus en plus petites, participent de moins en moins à la conception des éléments, possèdent les compétences générales les plus faibles, recourent de plus en plus à une main-d’œuvre précaire, peu qualifiée et mal rémunérée. Certains des sous-traitants des derniers rangs peuvent se situer à la périphérie des régions les plus développées : Mexique pour les États-Unis ; Maghreb, Turquie, Europe orientale pour l’Europe de l’Ouest ; Chine, Malaisie, Thaïlande pour le Japon et la Corée.

L’essentiel des rapports stratégiques se joue entre le donneur d’ordres et les sous-traitants de premier et second rangs. Le premier ne veut plus contrôler les livraisons des composants par ses fournisseurs, ce qui reviendrait trop cher : il exige, comme pour ses propres usines, une qualité totale. Il associe donc les sous-traitants des premiers rangs à la démarche de qualité totale en organisant des équipes mixtes qui conçoivent des procédés de fabrication d’où la non-qualité est bannie (ISO 9002). Il certifie par ailleurs les autres ateliers à travers des procédures complexes qui lui garantissent un taux de qualité extrêmement élevé (Assurance qualité fournisseur et ISO 9003).

Ainsi, l’intégration dans la firme étendue, ou firme réticulaire composée de centaines de satellites, incorpore l’ingénierie simultanée ou le management par projet (intégration organisationnelle) et l’intégration par les données (informatique et télécoms). Les acteurs de la firme réticulaire travaillent à distance et en temps réel sur les mêmes données pour concevoir les produits et les procédés. Puis la gestion de production engage une extrême rigueur, puisque le donneur d’ordres impose les livraisons en flux tendu, c’est-à-dire en une quantité désirée à l’instant voulu. La périodicité des livraisons (plusieurs fois par jour, quotidienne, hebdomadaire, mensuelle) dépend de plusieurs facteurs : volume physique des sous-ensembles, rôle stratégique dans le produit fini, variété, coût, etc. Les livraisons synchrones (plusieurs fois par jour) deviennent de plus en plus exigeantes, puisque, par exemple, l’ordre de déchargement des camions de livraison des sièges d’automobile correspond à l’ordre d’arrivée des voitures sur la chaîne d’assemblage final : toute erreur perturbe le flux puisqu’il faut à la fois stocker des sièges en trop et « dérailler » (sortir de la chaîne) une voiture qui ne peut être finie. Le donneur d’ordres passe ici ses commandes en trois phases : indicative (un mois auparavant), prévisionnelle (une semaine à l’avance) et ferme (la veille de la livraison, voire dans la journée).



Cette triple intégration dans la firme réticulaire repose sur des rapports inter-entreprises qui ne peuvent plus être seulement régis par le marché, trop aléatoire et versatile. Ces rapports s’établissent dans la durée : le donneur d’ordres (ou le sous-traitant de premier rang) met en concurrence plusieurs fournisseurs qui lui soumettent leurs propositions : il effectue un premier choix (short list) puis le choix définitif après des propositions détaillées avec des engagements de qualité, de respect des délais et surtout de réduction des coûts (jusqu’à 25 % sur deux ou trois années). Ainsi peuvent s’établir des rapports de confiance entre les acteurs de la firme étendue ; d’où la volonté des donneurs d’ordres de promouvoir la notion de partenariat pour caractériser le changement d’état d’esprit par rapport à la seule relation marchande des années 1970 ou 1980. La constitution de clubs d’entreprise ou de consortium autour des donneurs d’ordres (encore une copie du modèle japonais, sauf qu’au pays du Soleil levant, les participations financières croisées favorisaient le fonctionnement de ces kyoryokukaï ou clubs d’entreprise) marquent ce souhait de soutenir les petites firmes afin qu’elles atteignent le niveau de performance des plus grosses au plus grand bénéfice de la firme réticulaire dans son ensemble.

La firme-réseau n’est pas exempte de tensions, voire de contradictions, et chacun s’interroge pour savoir si ce soutien intéressé ne s’accompagne pas aussi d’un contrôle plus étroit, mais plus discret, de la grande entreprise sur la plus petite. À l’heure où la question de la formation de la valeur est au cœur des préoccupations des managers, ceux des firmes les plus puissantes cherchent à contrôler leurs alliées ; lesquelles résistent et camouflent aussi bien que possible leurs sources de profit en ne livrant pas les données comptables réelles. Si hier les pressions effectuées sur les sous-traitants les transformaient en victimes, aujourd’hui les fournisseurs de premier et second rang se portent bien financièrement : des constructeurs automobiles comme Peugeot n’hésitent pas à acheter leur fournisseur de sièges (Bertrand Faure), tandis que Delphi montre une certaine arrogance en terme de profitabilité jusqu’à conquérir son indépendance financière en se détachant de sa maison mère, General Motors. Mais il y a plus : la délégation d’activité, de responsabilité et d’initiative vers les fournisseurs les a conduits à l’indépendance technologique, puis à la maîtrise de l’innovation technologique, et ils sont devenus les premiers acteurs de l’intégration recherche-industrialisation. Sur bien des points, ils ont conquis une situation stratégique qui leur permet de mettre en concurrence les constructeurs soucieux de proposer au plus vite des innovations-produit. La plupart des innovations des automobiles (hors motorisation) proviennent, depuis deux décennies, des fournisseurs de premier rang. Le risque stratégique est tel que certains constructeurs préfèrent s’en protéger en prenant le contrôle économique de ces compétiteurs. Et ce d’autant qu’ils affichent des résultats financiers fort honorables. Ainsi, la forme réseau ferme la boucle en ayant atteint ses objectifs : elle a favorisé le développement d’acteurs hier trop dominés pour prendre les initiatives indispensables à leur pleine efficacité, tandis que les initiateurs de ces transformations renforcent aujourd’hui leur contrôle économique sur ceux-ci, au moment de leur succès.




Significations du réseau

D’une certaine manière, dans la littérature sociologique ou économique, tout devient réseau et toutes les relations sociales ou commerciales sont interprétées en termes de réseaux. Ainsi, nombre d’auteurs ne manquent pas de s’étonner du foisonnement éditorial et de la pluralité des approches de l’objet réseau. L. Boltanski et È. Chiapello profitent de la découverte du monde connexionniste pour ajouter une septième cité, la cité par projet, à la théorie des conventions. On peut se demander si parfois la métaphore ne conduit pas nombre d’auteurs à sortir d’une description fidèle du réel pour se lancer dans des analyses plutôt spéculatives : la firme-réseau devient une « entreprise plate » où toute hiérarchie disparaît, tandis que les rapports de forces entre « partenaires » (donneurs d’ordres et sous-traitants) sont gommés. Les maîtres mots de communication, de connexion, de complexité et surtout d’innovation tentent de faire oublier que les réseaux sont en général hiérarchisés dans leur fonctionnement (ne parle-t-on pas de tête de réseau ?), et qu’ils entretiennent entre eux des rapports de domination et de subordination. Si le réseau est le fondement de la communication dans la société informationnelle, rien n’indique que ses connexions soient d’égale valeur comme le laisse entendre la notion de réseau dans sa première approche. Autrement dit, l’opérationnalité de la notion de réseau ne doit pas masquer sa polysémie, ni le caractère contradictoire que conserve la réalité du réseau.

L. Boltanski et È. Chiapello réduisent toutes les organisations analysées précédemment à une métaphore du réseau. Le réseau ne s’apparente-t-il qu’à une « figure de rhétorique » ou appartient-il aux faits ? Autrement dit, n’agit-il que comme représentation des acteurs – essentiellement ici des managers et des ingénieurs, voire des techniciens dans certaines situations – ou organise-t-il les relations entre salariés, firmes, innovateurs et acteurs en général ? L’un n’empêche pas l’autre et, si la fonction mobilisatrice de la métaphore du réseau mérite un décodage, les transformations organisationnelles doivent aussi être prises au sérieux, y compris parce qu’elles sous-tendent et justifient la première.

Dans la transmission des informations, le réseau possède quelques avantages sur la communication point à point, puisqu’il signifie la transmission simultanée à plusieurs correspondants. Hier, chaque agent d’exécution souhaitant communiquer avec son semblable adressait l’information à son responsable qui l’envoyait après validation à un autre chef pour transmission au dernier agent d’exécution. La multiplication de ce type de communication alourdissait le système productif jusqu’à le paralyser : il est le principe même de la bureaucratie, dans laquelle la règle veut que toute information soit validée par un responsable. La suppression de cette règle par l’organisation réticulaire (suppression qui conduit chacun à vivre dans une relative incertitude) transforme les conditions de conception et de production des biens et des services : la nouvelle règle n’est plus la validation a priori, mais l’action de tous dans un cadre normatif ou un système de règles produisant un résultat validé a posteriori. On se gardera bien de généraliser les conclusions relatives à cette organisation en réseau qui n’intéresse qu’une partie des salariés, les autres continuant à vivre un taylorisme plus flexible ou plus humanisé dans des postes anciens ou dans de nouvelles activités (services en particulier). Là où l’organisation réticulaire domine, dans les formes d’organisation décrites dans ce chapitre ou dans les activités de surveillance de processus (travail indirect), elle conduit en général à une meilleure réactivité du système productif aux demandes de l’environnement. Parce qu’il accroît la vitesse de communication multipoints, le réseau réduit les délais de réaction et peut favoriser la rapidité de mise en œuvre des solutions aux problèmes de qualité, voire de surcoûts.

En même temps, le réseau conduit à une coopération forcée entre les agents qui en relèvent. La contrainte ne provient plus d’un seul contact (hiérarchique), mais devient multipoints, donc incontournable. En ce sens, elle apparaît souvent comme insupportable, obligeant chacun à fournir ses données en qualité et en temps voulus sous peine de mettre en cause les résultats du collectif. La réalité du réseau s’appuie aussi sur des moyens techniques nouveaux (l’intranet, le groupware, les logiciels de conception et fabrication assistées par ordinateur, etc.), tandis que l’organisation matricielle vient conforter le management par projet : chaque agent a ainsi multiplié par dix ou par vingt ses correspondants directs durant les deux dernières décennies. Parallèlement, les connaissances et les qualifications n’ont cessé de s’élargir et de s’élever : au-delà de la seule croissance du nombre de diplômés recrutés par les entreprises, ces derniers apprennent à partager l’information dans les réseaux puisque leur fonctionnement repose justement sur ce partage. La condition d’existence d’un réseau, c’est le don d’une information ou d’un service dans l’attente d’un contre-don ultérieur, au moment d’un besoin immédiat : quoique nous soyons éloignés du paradigme du don et du contre-don des anthropologues, le réseau s’entretient par la même forme d’échange, sauf que le don s’apparente plutôt à un investissement dans l’attente d’un retour. Si le débat sur la gratuité du don dans les sociétés premières n’a jamais été tranché par les anthropologues, son caractère intéressé dans le réseau au cœur de la société marchande ne fait pas de doute, même s’il n’est pas rémunéré en monnaie sonnante et trébuchante. Ainsi émergent de nouvelles compétences : d’une part, le salarié doit constituer des ressources à échanger pour participer à un ou à plusieurs réseaux ; d’autre part, il doit savoir trouver immédiatement et au « meilleur prix » l’information stratégique pour débloquer une situation ou faire avancer sa part du projet collectif, ce qui devient une nouvelle forme d’intelligence (dans tous les sens du terme) valorisée par le management. La production de ressources nouvelles pour appartenir aux réseaux n’est pas rémunérée en tant que telle, puisqu’elle ne relève pas de la tâche ou de l’objectif fixés au salarié ; cette activité doit pourtant être considérée comme productrice de valeur, puisque ces ressources nouvelles – condition d’appartenance au réseau – seront ultérieurement intégrées à l’objet de travail et contribuent ainsi à la valorisation du capital. N’est-ce pas d’ailleurs ici le cœur de l’explication du miracle tant attendu de l’e-économie ou de la « nouvelle économie », qui intègre au système marchand – donc à l’accumulation du capital – des ressources et des valeurs produites « gratuitement », c’est-à-dire en dehors de toute logique marchande ? En effet, chaque salarié organise de plus en plus une veille permanente et individuelle pour résoudre les problèmes rencontrés dans l’exercice de ses fonctions : telle est la rançon de l’incertitude généralisée qui caractérise les dérégulations et exacerbation de la concurrence véhiculées jusqu’au poste de travail. Chacun tente d’améliorer – ou de conserver – sa position en réduisant la part d’incertitude qui la caractérise, c’est-à-dire en recourant aux réseaux comme soutiens.

La constitution d’un réseau et son entretien (deux activités de nature différente, même si elles convergent) participent au stress qui ne cesse de croître dans les situations de travail, car ils requièrent une découverte et une production incessantes de ressources dont on sait que la capacité de production est distribuée inégalement chez les individus ou dans les situations qu’ils occupent. D’où une âpre lutte pour reconstituer ces ressources indispensables à l’appartenance aux réseaux, qui peut conduire à une intériorisation de la culture et des objectifs d’entreprise à travers un travail d’appréciation non pas de ceux-ci, mais, plus généralement – ou plus insidieusement –, des conditions d’appartenance aux réseaux qui conditionnent la vie de l’entreprise. Le travail à la fois stressant et ludique de constitution des ressources pour faire vivre ces réseaux peut induire un autocontrôle des comportements (le respect sans faille des normes localement établies) et masquer par exemple la nature contradictoire de la relation salariale. En effet, l’intérêt porté au travail de constitution et d’entretien des réseaux, la mobilisation de chacun dans ces activités produisent une perception positive de leur activité par les intéressés et leur font oublier qu’ils œuvrent pour un salaire qui ne correspond qu’à une partie de la valeur créée, eu égard à la question de la répartition de la valeur entre salariés et employeur.

Chacun n’a pas à entretenir et à activer en permanence l’ensemble de ses réseaux, ce qui serait trop coûteux et trop stressant. Bien au contraire, le management par projet constitue l’activation d’une partie d’un réseau ou de réseaux, laissant les autres en sommeil pour des usages ultérieurs : « Le projet est l’occasion et le prétexte de la connexion. Celui-ci rassemble temporairement des personnes très disparates, et se présente comme un bout de réseau fortement activé pendant une période relativement courte, mais qui permet de forger des liens plus durables qui seront ensuite mis en sommeil tout en restant disponibles. Les projets permettent la production et l’accumulation dans un monde qui, s’il était purement connexionniste, ne connaîtrait que des flux sans que rien puisse se stabiliser, s’accumuler ou prendre forme : tout serait emporté dans le courant continu des frayages, qui, étant donné leur capacité à faire communiquer tout avec tout, distribuent et dissolvent sans arrêt ce qui se prend en eux. Le projet est précisément un amas de connexions actives propre à faire naître des formes, c’est-à-dire à faire exister des objets et des sujets, en stabilisant et en rendant irréversibles des liens. Il est donc une poche d’accumulation temporaire qui, étant créatrice de valeur, donne un fondement à l’exigence de faire s’étendre le réseau en favorisant les connexions. »

Même si L. Boltanski et È. Chiapello sous-estiment le coût et l’énergie à dépenser pour entretenir un réseau, y compris en veille, le projet apparaît pour tous comme acceptable, car il ne mobilise momentanément qu’une partie du/des réseaux d’appartenance. En focalisant le travail sur seulement une fraction du réseau à activer, le projet, comme fonctionnement du collectif et mobilisation des hommes, ne les épuise pas totalement.

En conclusion, la puissance mobilisatrice du réseau – et du projet comme un moment privilégié – ne provient pas seulement de sa dimension métaphorique, outil idéal rassemblant les énergies et les savoirs sur un objectif. Le réseau mérite d’être pensé comme un ensemble de pratiques doubles : d’une part la « consommation » de ressources issues d’ailleurs ou d’autrui à partir d’un échange de dons et de contre-dons intéressés, d’autre part la production toujours inégale de ressources pour participer aux divers réseaux constitutifs de la communication et des échanges dans l’entreprise comme dans la firme étendue. La production inégale de ces ressources produit ou reproduit des inégalités de statuts dans les réseaux, lesquelles, associées à ce travail productif de ressources comme valeur potentielle, peuvent contribuer, par leurs dimensions à la fois stressante et ludique, à masquer la nature des rapports de production et de domination.

C’est à la même conclusion qu’aboutissent, par d’autres voies, L. Boltanski et È. Chiapello : « On masque le capitalisme tout comme la critique anticapitaliste ; sous le terme de projet, on peut assimiler des choses si différentes : ouvrir une nouvelle usine, en fermer une, faire un projet de reengineering ou monter une pièce de théâtre ; il s’agit toujours de projets et du même héroïsme. » Parce que le projet condense et mobilise la subjectivité des salariés, il les captive jusqu’à leur faire oublier leur lien de subordination à leur employeur. Par sa nature éminemment sociale, le réseau charge affectivement l’activité de travail et l’entreprise étendue dans laquelle elle se déroule. Mais en même temps, cette mobilisation doit être canalisée pour servir les objectifs de l’entreprise et plus précieusement les attentes de la société de capitaux. Avec des formes différenciées selon la nature de l’activité elle-même – c’est-à-dire ici des qualifications des salariés –, le contrôle social du travail a lieu à travers de nouveaux dispositifs qui s’inscrivent complètement dans l’intégration réticulaire analysée ci-dessus.




L’émergence de la combinatoire productive

Du côté du procès de travail lui-même, c’est-à-dire de l’organisation du travail, de la motivation des salariés, de leur rémunération, etc., de profonds changements s’effectuent sous nos yeux, sans que les principaux intéressés s’en aperçoivent, d’ailleurs. Ou bien les transformations ont lieu pas à pas sans annonce du projet global, ou bien elles ont lieu à tâtons, par essais et erreurs. Pourtant, quel chemin parcouru en vingt années de japonisation rampante (souvent américanisée par les consultants) ! Ici, au niveau microsocial du procès de travail, comme dans les changements de l’appareil productif pris plus globalement, c’est la cohérence des principes mis en œuvre qui en fonde l’efficacité.

En général, l’organisation de la production des biens et des services a été soumise au principe du flux tendu (la livraison de biens ou de services en quantité et en qualité requises à un instant précis), dont le chapitre suivant explique les fondements. Le maintien en tension continue du flux productif requiert une organisation du travail particulière, le travail en groupe, dans lequel la dimension collective du travail domine (chapitre 2). Enfin, la gestion des hommes passe de plus en plus par l’individualisation de la relation salariale qui trouve son expression dans la logique de compétence en tant que modèle de mobilisation de la main-d’œuvre (chapitre 3). Ces trois composantes sont parfaitement cohérentes et bouleversent le procès de travail de toute la période fordienne. Chacune à sa manière recourt aux technologies de l’information et de la communication : comment imaginer la livraison en juste-à-temps ou le flux tendu sans une « gestion de la production assistée par ordinateur » (GPAO) ? Comment penser le travail collectif de l’équipe sans la mémoire active de l’informatique et sans la télématique quand l’équipe est éclatée ? Comment penser la logique de compétence sans l’accumulation, grâce à l’informatique, des données issues des entretiens individuels d’évaluation et des biographies de tous les personnels ?

Ainsi, les TIC sous-tendent l’efficacité du modèle. Pourtant, il ne faudrait pas les parer de toutes les vertus, comme on le fait si souvent : si les TIC participent aux gains de compétitivité (et en particulier de productivité) de manière directe, elles ne le font que partiellement et elles ne sauraient expliquer l’ampleur de ces gains au cours des dernières années.

Les TIC sont la source indirecte de gains de productivité dans la mesure où elles préparent une nouvelle étape de rationalisation du travail. On le voit à travers la GPAO, dans laquelle l’informatique permet un mode de gestion très serré de la matière et des hommes. De même, les échanges automatisés de données en volume croissant conduiront au contrôle toujours plus précis de l’activité de production des biens et des services et à de nouveaux gains de productivité. En ce sens, quand les progiciels intégrés de gestion ou ERP (Enterprise Resource Planning) auront atteint leur rythme de croisière, les nouveaux gains de productivité proviendront plus de la rationalisation du travail et des échanges entre les hommes (ou entre les hommes et les systèmes machiniques) que du traitement automatique des informations.

À ce jour, ce ne sont pas les TIC qui expliquent l’essentiel des gains de productivité et de compétitivité. Ceux-ci proviennent de la réorganisation de la production ainsi que de la réorganisation du travail et de ce qui lui est conjoint, à savoir un nouveau régime de mobilisation de la main-d’œuvre. Autant de réorganisations que l’on peut rassembler sous le concept de nouvelle combinatoire productive née au cours des dernières décennies. Le concept de combinatoire est préféré à celui de combinaison productive, car il exprime mieux la dimension dynamique de recomposition permanente entre ses composantes. Ce concept a pour fonction de mettre en évidence l’objectif de cohérence à atteindre entre les trois composantes du procès de travail (flux tendu, travail en groupe et logique de compétence) et les éléments de l’intégration réticulaire de l’entreprise (au sens de mise en réseau et d’intégration des ressources internes et externes disponibles). Quoique ces éléments et ces composantes tendent à être mis en cohérence, ils n’échappent pas, bien sûr, au jeu des contradictions sociales intrinsèques à notre système socio-économique.

Le niveau d’efficacité productive d’une entreprise est étroitement lié au degré de cohérence atteint entre ces éléments de la combinatoire productive. De près ou de loin, les managers ont pour principal objectif de mettre en cohérence les quatre paradigmes principaux analysés dans cet ouvrage (l’intégration réticulaire, le flux tendu, le travail en groupe et la logique de compétence) qui constituent ce que l’on peut appeler provisoirement le modèle productif après-fordiste si on les intègre dans leur environnement économique, social et politique. Pourtant, il n’y a pas de voie unique pour organiser la production ou le travail dans une entreprise : s’il existe des principes généraux, désignés ici comme paradigmes, leur mise en cohérence dépend des spécificités historiques de chaque entreprise ou de chaque nation. La mise en œuvre de ces paradigmes doit être adaptée aux conditions locales, nationales et historiques afin qu’entrent en phase les deux marchés fondamentaux de l’entreprise, d’une part le marché des biens (ou des services) et des technologies et d’autre part le marché du travail. La mise en cohérence des composantes de la combinatoire productive présentée ci-dessus exige qu’il soit tenu compte :



— de l’état du marché du travail : qualifications/compétences, nature du syndicalisme, droit du travail (conventions collectives, rôle de l’État), niveau et système de rémunération, etc. ;

— du marché des biens ou services et des technologies : niveau de solvabilité des consommateurs, état de la concurrence, niveau culturel de la population, environnement technique et scientifique, offre technologique, normes techniques (rôle de l’État dans les réglementations), etc.



Autrement dit, la mise en œuvre des paradigmes productifs prend en compte l’histoire économique et sociale de la région d’accueil pour construire des réalités entrepreneuriales chaque fois différentes, car la cohérence indispensable au succès exige cette reconnaissance des faits sociaux locaux. Sachant que les managers inscrivent aussi leurs décisions dans l’histoire de chaque entreprise, on peut alors construire des trajectoires de firmes (ou d’établissements dans certains cas) et établir des modèles industriels : ceux-ci mettent en évidence chacune des solutions originales de mise en cohérence des paradigmes productifs valides à un moment donné, dans un contexte social hérité bien défini.



Il est temps, à partir de cette analyse méso-sociale de l’entreprise et de l’organisation de la production, de s’attacher à comprendre les grandes transformations du procès de travail lui-même : l’analyse la plus fine possible de l’activité de travail nous montre combien les réformes engagées avec l’apparition de nouveaux outils socio-productifs conduisent à impliquer toujours plus les salariés, bien souvent malgré eux, quand ce n’est pas contre leur volonté.
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